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Introduction
Les relations entre l’État et la société en Chine contemporaine peuvent-elles encore être décrites comme corporatistes ? Des études récentesmontrent que ce cadre ne rend plus compte de la diversité des orga-
nisations de terrain dans la Chine post-maoïste (Spires 2011 ; Fu 2017). Il
reste cependant largement utilisé pour décrire les interactions entre l’État-
parti et un large éventail d’« organisations sociales » (shehui zuzhi 社会组
织) (Hsu et Hasmath 2013), et plus particulièrement les organisations de
masse (qunzhong zuzhi 群众组织) (Lu 2009). Contrôlées par le Parti, elles
servent de « courroies de transmission » des politiques publiques, en éten-
dant le pouvoir du Parti communiste chinois (PCC) à des secteurs spéci-
fiques de la société (Townsend 1967). Les organisations de masse répondent
en ce sens à la définition donnée par Schmitter du corporatisme : 
Un système de représentation des intérêts dans lequel les unités
constitutives sont organisées en un nombre limité de catégories
uniques, obligatoires, non compétitives, organisées hiérarchiquement
et différenciées fonctionnellement, reconnues ou autorisées (si ce
n’est créées) par l’État qui leur concède délibérément le monopole
de la représentation au sein de leurs catégories respectives en
échange d’un certain contrôle sur les processus de sélection des di-
rigeants et de formulation des demandes (Schmitter 1974 : 93).
En pratique, même les organisations de masse traditionnelles se sont éloi-
gnées du modèle purement corporatiste. Depuis les années 1980, elles ont
développé de nouvelles stratégies pour rester attractives auprès de leur pu-
blic cible. Jude Howell a montré comment la multiplication des groupes
d’étude et associations militant sur les questions de genre a contraint la Fé-
dération nationale des femmes à se reformer dans les années 1980 (Howell
1996). Pour survivre, la Fédération a développé ses propres sous-organisa-
tions afin de travailler sur ces questions, en créant, par exemple, l’Institut
d’étude sur les femmes. La Fédération a ainsi trouvé un moyen subtil
d’échanger avec le gouvernement sur des problèmes spécifiques tout en ac-
ceptant la domination de l’État-parti (Howell 2000). À mesure de leur émer-
gence, les structures créées ou cooptées par les organisations de masse ont
eu tendance à remettre en cause l’ordre corporatiste traditionnel constitué
d’entités uniques, obligatoires et non compétitives. 
En tant qu’entités nouvelles, ces structures supervisées par des organisa-
tions de masse ont suscité l’intérêt des chercheurs. Leurs organisations
mères restent pourtant peu étudiées. La Fondation chinoise pour le déve-
loppement de la jeunesse (Zhongguo qingshaonian fazhan jijinhui 中国青
少年发展基金会) illustre cette tendance. Plusieurs études analysent le dé-
veloppement de cette organisation, présentée comme l’une des ONG chi-
noises les plus actives (Lu 2009 ; Hsu 2017), tandis que le rôle joué par la
Ligue de la jeunesse communiste, qui supervise la Fondation, est au contraire
négligé. Je souhaite recentrer l’analyse sur les organisations de masse pour
mettre au jour ce que j’appelle le modèle du « corporatisme low-cost ».
Selon ce modèle, le Parti maintient des liens corporatistes avec des organi-
sations de masse sous-financées. En retour, ces organisations compensent
leur manque de ressources et étendent la portée de leur action via des sous-
organisations.
Je me concentre ici sur le cas de la Ligue de la jeunesse communiste
(Gongchanzhuyi qingniantuan 共产主义青年团 ; ci-après la Ligue ou la LJC).
La LJC, principale organisation du PCC a pour objet de fédérer la jeunesse.
Il s’agit d’une des plus grandes organisations politiques à l’échelle mondiale.
Elle rivalise avec le Parti par sa taille (1), comptant 87,5 millions de membres
à la fin 2015 (Xinhua 2016). On retrouve la LJC à tous les échelons de la
hiérarchie de l’État-parti et plus particulièrement dans les institutions re-
groupant de nombreux jeunes telles que les écoles et les universités (Kou
2007 ; Tsimonis 2018). En plus de ses diverses branches, la LJC est l’organi-
sation mère de nombreuses structures liées à la jeunesse (Wang et He
2010). Mon analyse se fonde sur 14 mois de recherches de terrain menées
à Pékin, Nankin et Guiyang entre 2011 et 2015. Au moyen d’un échantillon-
nage en « boule de neige », j’ai effectué 121 entretiens avec des acteurs
affiliés à la LJC à différents niveaux de la structure.
Malgré son importance, il existe peu de travaux consacrés à l’évolution de
la LJC dans la Chine post-maoïste. Ces rares études se concentrent princi-
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1. Le PCC comptait près de 88,75 millions de membres à la fin de l’année 2015 (Financial Times
2016). 
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palement sur le déclin de la Ligue, la décrivant comme une organisation
anachronique, entièrement sous la coupe du Parti et incapable de séduire
les jeunes. Ces études soulignent à quel point les activités d’endoctrinement
politique de la LJC n’attirent plus les nouvelles générations (Rosen 1985 ;
Tsimonis 2018). Elles soulignent également que la LJC n’est pas parvenue à
peser autant que d’autres organisations de masse sur l’agenda politique
(Tsimonis à paraître). Dans l’ensemble, ces études pointent avec justesse les
faiblesses de la LJC et les tensions inévitables entre contrôle du Parti et at-
tractivité auprès des jeunes. Mais comment expliquer qu’une organisation
sur le déclin puisse encore mobiliser la jeunesse chinoise et recruter plus de
40 millions de volontaires en une décennie (2001-2012) (China Youth Daily
2013) ? J’émets l’hypothèse selon laquelle la LJC, en dépit d’un manque
d’autonomie et de ressources, a pu maintenir un certain niveau d’hégémo-
nie sur les activités de la jeunesse en coordonnant un réseau efficace de
sous-organisations. C’est en ce sens qu’elle incarne un modèle de corpora-
tisme low-cost.
Pour appuyer cette hypothèse, je détaillerai dans un premier temps les
faiblesses structurelles de la Ligue dans ses relations corporatistes avec le
Parti. Ensuite, j’examinerai l’évolution des activités principales de la Ligue
et la manière dont elle les présente différemment pour attirer les jeunes
dans l’ère post-Tiananmen. Troisièmement, je mettrai en lumière le corpo-
ratisme low-cost et l’importance accrue des sous-organisations de la Ligue
dans la Chine post-maoïste. Je montre comment la Ligue résout partielle-
ment sa tension fondamentale entre contrôle et attractivité, en développant
un réseau de sous-organisations lui permettant d’étendre sa portée à un
coût limité. Enfin, je passerai en revue les réformes entreprises par l’admi-
nistration Xi Jinping en vue d’examiner dans quelle mesure elles remettent
en cause l’équilibre fragile existant. Les changements impulsés par ces ré-
formes vont à l’encontre du corporatisme low-cost dans la mesure où ils li-
mitent le contrôle de la LJC sur ses sous-organisations.
Assistante et force de réserve du Parti
La Ligue de la jeunesse communiste chinoise a organisé son premier
Congrès national en 1922 (2). Le Parti a alors rapidement pris le contrôle de
l’organisation. Dès 1922, il adopte une « Résolution sur la question du mou-
vement de la jeunesse » limitant l’autonomie de la Ligue (Graziani 2014).
La Ligue est ainsi devenue l’assistant (zhushou 助手) du Parti (Congrès na-
tional de la LJC 2013). Elle a joué un rôle crucial dans la lutte du PCC pour
le pouvoir avant de devenir, après 1949, un instrument de gestion des acti-
vités de la jeunesse. Durant la Révolution culturelle, la LJC a été accusée de
révisionnisme bourgeois ; et elle a cessé ses activités en 1966 (Healy 1982 ;
Graziani 2014). L’organisation centrale de la LJC n’a été réinstituée qu’en
1978 (Healy 1982). 
Dans les années 1980, les réformateurs ont estimé que le Parti devait im-
pérativement relâcher son emprise sur la Ligue afin que cette dernière reste
pertinente pour les jeunes. Selon eux, avec le recul de l’hégémonie idéolo-
gique du PCC et l’émergence de nouveaux canaux de mobilité sociale, la
LJC avait progressivement perdu son contrôle sur la jeunesse chinoise (Rosen
1985). Des éditoriaux de la presse officielle discutaient alors de la possibilité
pour la la Ligue de « mener des activités indépendantes », adaptées aux
nouveaux besoins de la jeunesse (Ceng, Zhu et Zhang 1980). Une réforme
a été entamée en 1988 pour permettre à la LJC, ainsi qu’à d’autres organi-
sations de masse, de mener des activités de manière plus autonome. Ces
débats ont mis en avant la tension fondamentale au sein de la Ligue entre
le contrôle du Parti et son autonomie, nécessaire pour attirer les jeunes.
Une tension qui se retrouve chez d’autres organisations de masse (voir Frois-
sart et al. 2019 ; Zhou 2019 dans ce numéro). Cependant, le plan de réforme
a été mis de côté après la répression du mouvement de 1989 (Goldman
1994). En décembre 1989, le PCC a publié un document appelant à un ren-
forcement du contrôle du Parti sur ses trois principales organisations de
masse (Comité central du Parti communiste 1989). La faible autonomie
dont jouissait la LJC dans les années 1980 disparut alors.
Simultanément, le précédent soviétique a incité le PCC à superviser avec
prudence la LJC dans un contexte de libéralisation économique. Le maintien
d’un contrôle étroit sur la LJC semblait un bon moyen d’éviter un scénario
similaire à celui de la Ligue soviétique, le Komsomol, dans les années 1980.
Comme la LJC, le Komsomol était strictement contrôlé par le Parti. La si-
tuation changea dans les années 1980 sous Gorbachev. La Ligue soviétique
fut réorganisée et obtint une autonomie substantielle en confiant aux unités
locales la gestion de leur budget. Selon Solnick, cela a conduit à un phéno-
mène de « ruée bancaire » (bank-run) en 1987 : les cadres locaux du Kom-
somol ont commencé à puiser dans les ressources de l’organisation pour
créer de petites entreprises (Solnick 1998). Avec le développement de
« l’économie du Komsomol », ces jeunes cadres se sont de plus en plus éloi-
gnés de l’État-parti, ce qui a accéléré la désintégration de l’organisation.
Parmi les premiers à avoir tiré profit de la libéralisation économique de
l’URSS, une grande partie de ces cadres sont devenus de puissants oli-
garques.
L’ensemble des cadres de la LJC interrogés ont souligné « le manque de
pouvoir et d’argent » (wuquan wuqian 无 权 无 钱 ) de la Ligue. Le PCC
contrôle non seulement l’agenda de la LJC, mais il en choisit les dirigeants
à tous les échelons. Au niveau central, si le Comité central élit officiellement
les secrétaires de la Ligue, ces derniers sont sélectionnés de fait par le Co-
mité permanent du bureau politique du PCC. Cette configuration se répète
aux niveaux inférieurs de l’organisation.
La LJC manque également de cohésion. Elle dépend du Parti à tous les
échelons tandis que ses organes de décision n’ont qu’une fonction de su-
pervision secondaire. Comme l’explique un membre de l’école du Comité
central de la LJC : 
L’un des problèmes majeurs de la LJC réside dans son incapacité à
établir un plan de travail intégré. Les politiques du Comité central ne
sont que partiellement mises en œuvre au niveau local, les échelons
supérieurs n’ayant aucun pouvoir sur les promotions des dirigeants
[...]. Si un comité local de la LJC doit choisir entre des ordres contra-
dictoires donnés par la direction de la LJC ou par le comité local du
PCC, il suivra le Parti (3).
Les spécialistes chinois de la LJC partagent largement ce diagnostic. Par
exemple, Zheng Changzhong 郑长忠, ancien cadres de la LJC travaillant au-
jourd’hui à l’Université Fudan, estime que la Ligue est marginalisée au niveau
local parce que ses dirigeants ne suivent pas les instructions du Comité cen-
tral (Zheng 2008). Ce problème est loin d’être nouveau, la LJC admettait
déjà dans les années 1980 que 30 % de ses 2,2 millions de cellules locales
étaient mal organisées, voire paralysées (Rosen 1985).
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2. Nommée à l’époque Ligue de la jeunesse socialiste. Dans la pratique, sa première cellule a été
créée en 1920 (Graziani 2014).
3. Entretien avec un membre de l’école du Comité central de la LJC dans les locaux de l’école, Pékin,
25 juin 2013.
Dossier
La LJC a peu de sources de revenus. Le fonctionnement quotidien de l’or-
ganisation dépend des cotisations des membres ainsi que des fonds accor-
dés par l’État-parti. À chaque échelon, les locaux de la LJC et les salaires de
ses cadres sont financés par l’État au même titre qu’un organisme gouver-
nemental. Les cellules locales collectent les cotisations et transmettent une
partie des fonds aux unités de niveau supérieur de la LJC, et ce jusqu’au Co-
mité central. Le montant payé dépend du salaire du membre (Comité cen-
tral de la LJC 1994). Il est difficile d’estimer le montant total des cotisations
annuelles. Il reste, quoi qu’il en soit, moins important que le financement
provenant des fonds publics (4).
Au-delà du financement de ses activités quotidiennes, la LJC peut collecter
des ressources supplémentaires pour des événements spécifiques. Elle peut,
notamment, obtenir des financements publics pour l’organisation d’activités
importantes, comme elle l’a fait pour les Jeux olympiques de 2008 (5), ou
lever des fonds auprès du secteur privé à travers ses diverses sous-organi-
sations, pour des projets caritatifs par exemple. Pour financer ses activités,
la LJC peut enfin faire appel au soutien d’entreprises affiliées, comme la
maison d’édition China Youth Press, pour des événements culturels, ou aux
« agences de voyage de la jeunesse » pour des projets ayant des implica-
tions touristiques (6).
La LJC n’est pas riche, même comparée à d’autres organisations de masse.
Le budget 2015 du Comité central de la LJC (583 millions de RMB) ne re-
présentait que 26,4 % du budget 2015 de la Fédération nationale des syn-
dicats de Chine (2 milliards de RMB) (Comité central de la LJC 2015  ;
Fédération nationale des syndicats de Chine 2015). Au niveau local, le bud-
get de fonctionnement annuel d’un comité de district rural de la LJC est
souvent inférieur à 50 000 RMB, en dépit des règlements fixant un seuil mi-
nimum à 100 000 RMB (Quotidien de la jeunesse de Chine 2012). Il couvre
principalement les salaires des cadres et les frais de fonctionnement (7).
Les ressources humaines sont également limitées. Tandis que le nombre
de membres de la LJC a considérablement augmenté au fil des ans, le nom-
bre de cadres à plein temps n’a pas connu la même progression (tableau 1).
En tant que « force de réserve » (houbeijun 后备军) du Parti, la Ligue est
responsable du recrutement de jeunes membres âgés de 14 à 28 ans
(Congrès national de la LJC 2013). Après avoir été sélectionnés et formés,
certains deviendront membres du PCC. Selon le modèle de « la construction
de la Ligue dirigée par le Parti », la Ligue suit la stratégie d’expansion orga-
nisationnelle du Parti (Congrès national de la LJC 2013). La LJC est parvenue
à élargir considérablement ses rangs durant la période post-maoïste : depuis
1982, elle comprend environ 25 % des jeunes chinois âgés de 14 à 28 ans,
contre 20 % dans les années 1950-1960 (Pringsheim 1962 ; Healy 1982).
A contrario, avec la restructuration des entreprises d’État dans les années
1990, le nombre de cadres de la LJC a chuté à cause du démantèlement de
nombreuses de ses cellules (Équipe de recherche du Comité central de la
LJC 2001). Le nombre de cadres a connu un rebond dans les années 2000,
mais la proportion de dirigeants rapportée au nombre de membres reste
plus faible que dans les années 1980. Il existe beaucoup moins de cadres
de la LJC que du PCC. En 2013, la LJC comptait 250 000 cadres à plein
temps pour 89 millions de membres, tandis que le PCC en avait 27 millions
pour 85 millions de membres (Cabestan 2014 : 403). Ces données ne sont
pas totalement comparables dans la mesure où les cadres du Parti et de
l’État sont difficilement dissociables, mais ils illustrent le manque de capa-
cités d’encadrement de la LJC.
Dans ses relations corporatistes avec le Parti, la LJC se trouve dans une si-
tuation de « juniorité » (Tsimonis 2018) : elle est désavantagée au sein de
la hiérarchie de l’État-parti et manque de ressources. Dans ce contexte,
comment la LJC peut-elle rester attractive auprès des jeunes ?
Diversification des activités de la Ligue :
domination du secteur du volontariat
Les manifestations de Tiananmen ont symbolisé l’incapacité de la LCJ à
gérer les jeunes (Li 2007). La Ligue s’est alors efforcée de rester attractive
en adaptant ses activités à l’évolution de la situation socioéconomique
après 1989. La restructuration des entreprises d’État annoncée en 1997 a
engendré un grave problème de chômage, conduisant l’État-parti à se tour-
ner vers les organisations de masse pour aider les ouvriers mis à pied à trou-
ver un nouvel emploi (Hu 2000). En 1998, la LCJ a lancé l’« Opération jeunes
entrepreneurs » : le programme fournissait formations et aides financières
à de nombreux entrepreneurs afin de lutter contre le chômage. Entre 1998
et 2004, il a permis de former deux millions de jeunes entrepreneurs et d’ai-
der financièrement 200 000 d’entre eux (Shen 2009). À partir de la fin des
années 1990, la protection de l’environnement est devenue un autre im-
portant problème de société dont la LJC s’est emparée. En 1999, elle a lancé
avec le gouvernement central l’«  Opération de protection des rivières
mères » (Mother River Protection Operation). En 2005, 250 millions de RMB
avaient été collectés et 300 millions de jeunes volontaires avaient participé
à la dépollution des rivières du pays (Shen 2009).
L’« Opération jeunes volontaires », lancée en 1993, est le meilleur exemple
des efforts de la LJC pour se présenter sous un jour plus moderne et enga-
geant. Son objectif consiste à recruter de jeunes volontaires pour des projets
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4. Entretien avec un cadre de la LJC au sein d’une entreprise d’État de niveau provincial, Nankin, 27
juin 2012 ; entretien avec un cadre de la LJC au niveau du district, district de Haidian, Pékin, 25
juin 2013.
5. Entretien avec un ancien cadre de la LJC au niveau municipal, Nankin, 14 décembre 2011.
6. Entretien avec un cadre de la LJC au niveau provincial, Nankin, le 10 mars 2015 ; entretien avec
un cadre de la LJC au niveau municipal, Guiyang, 20 janvier 2015 ; entretien avec un cadre de la
LJC au niveau du district, district de Shunyi, Pékin, 19 novembre 2015.
7. Entretien avec un cadre de la LJC au niveau municipal, Guiyang, Guizhou, 14 janvier 2015 ; entre-
tien avec un cadre de la LJC au niveau du district, Shijiazhuang, Hebei, 11 juin 2015.
8. Les nombres rapportés à chaque congrès de la LJC reflètent la situation de l’organisation à la fin
de l’année précédente. Sources : site internet du Comité central de la LJC (2018) ; Xinhua 2013 ;
Li (2013) ; Healy (1982) ; Gore (2011) ; Zhang (2013). 
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Tableau 1 – Augmentation du nombre de membres
de la LJC et limites de ses capacités d’encadrement
(1949-2013) (8)






Cadres de la LJC
(temps complet)
6e (1949) 4,5 millions 190 000 ND
7e (1953) 6,4 millions 9 millions ND
8e (1957) 11 millions 23 millions 80 000
9e (1964) 18 millions 32 millions ND
10e (1978) 36 millions 48 millions 150 200
11e (1982) 39 millions 48 millions 184 716
12e (1988) 47 millions 56 millions 208 027
13e (1993) 53 millions 56 millions 227 546
14e (1998) 61 millions 68 millions 213 695
15e (2003) 68 millions 69 millions 183 000
16e (2008) 75 millions 75 millions 190 000
17e (2013) 85 millions 89 millions 250 000
allant de la réduction de la pauvreté à la protection de l’environnement en
passant par l’éducation. En 1994, le Comité central de la LJC a créé l’Asso-
ciation des jeunes volontaires chinois et posé les fondations d’une structure
de volontariat à l’échelle nationale. La Ligue a établi des associations de vo-
lontaires à tous les niveaux administratifs et assis sa domination sur la plu-
part des activités de volontariat sanctionnées par l’État (Xu 2012 ; Palmer
et Ning à paraître). Comme le mentionnait en 2010 Lu Hao, le premier se-
crétaire du Comité central de la LJC : « Le volontariat des jeunes est une
précieuse étiquette établie par la Ligue de la jeunesse communiste » (cité
dans Xu 2012 : 98).
L’opération de volontariat a donné naissance à plusieurs projets au fil des
années, tels que le « Projet de relais des jeunes volontaires chinois pour
l’élimination de la pauvreté », lancé en 1996 pour améliorer les services
éducatifs et médicaux des districts pauvres, ou encore le projet « L’un aide
l’autre » (yi zhu yi 一助一), initié en 1994 pour aider les personnes âgées
et handicapées (Hu 2013). Entre 2010 et 2013, la Ligue a mobilisé cinq mil-
lions de volontaires pour prendre part à l’« Opération de volontariat de la
LJC en aide aux enfants des travailleurs migrants » (Quotidien de la Jeunesse
de Chine 2013). La LJC a également recruté des volontaires pour des opé-
rations de secours après une catastrophe et pour de grands événements in-
ternationaux. Le séisme du Sichuan en 2008 a mobilisé plus de quatre
millions de volontaires tandis que 1,7 million ont pris part aux Jeux olym-
piques la même année (Chong 2011). Après avoir établi un système d’en-
registrement officiel en 2001, la Ligue a dans l’ensemble recruté plus de 40
millions de volontaires (Quotidien de la Jeunesse de Chine 2013).
Si ces activités peuvent sembler apolitiques, le caractère politique de leur
objectif est clair. La Ligue a lancé l’Opération jeunes volontaires pour re-
prendre le contrôle de la jeunesse après les années 1980 et les manifesta-
tions de Tiananmen (Rosen 1992). Déjà dans les années 1980, les cadres de
la LJC se plaignaient de l’influence croissante des « idées occidentales » sur
les jeunes (Ch’i 1991). En 1993, Li Keqiang, premier secrétaire du Comité
central de la LJC, a lancé l’opération de volontariat pour contrer cette ten-
dance. Selon un ancien membre du Comité central de l’époque, il s’agissait
avant tout d’un moyen subtil de ramener plus de jeunes sous l’emprise de
la Ligue (9). Comme le montrent les travaux de Bin Xu sur l’engagement ci-
vique après le séisme au Sichuan, l’État-parti et la LJC ont utilisé le cadre
du volontariat pour mobiliser la population vers un objectif commun en
dépit des raisons diverses qui pouvaient motiver le volontariat individuel
(Xu 2017). En 2003, Yuan Baocheng, alors secrétaire du Comité de la LJC de
Shenzhen expliquait : « Afin de créer plus efficacement des ponts et des
liens entre le Parti et la jeunesse, nous avons utilisé le mode opératoire des
ONG dans les pays développés et étendu la sphère de travail de la LJC »
(cité dans Xu 2012 : 98). 
Certaines études montrent la continuité entre les opérations de volontariat
et d’autres campagnes de mobilisation telles que « Apprendre de Lei Feng »
(Palmer et Ning à paraître). Or cette opération illustre également la manière
dont la LJC utilise ses sous-organisations, ici l’Association des jeunes volon-
taires, pour développer de nouvelles activités et les présenter sous un nouveau
jour. La LJC utilise également les fonds levés par ces sous-organisations pour
compenser son manque de ressources. Tandis que le budget annuel de la LJC
en 2012 n’atteignait qu’un million de RMB, l’Association des jeunes volon-
taires qui lui est subordonnée avait plus du double à sa disposition. La LJC uti-
lise ces ressources pour recruter et étendre ses activités de volontariat (10).
Comme démontré dans la partie suivante, cette stratégie permet à la LJC de
diversifier ses activités malgré le manque d’autonomie et de ressources.
Corporatisme low-cost
La LJC a été au centre d’un réseau de nouvelles organisations de jeunesse
dès les premières années de la république populaire de Chine. En 1949, elle
a créé ou réformé des organisations ciblant des catégories de jeunes
jusqu’ici en dehors de sa portée. Parmi elles, la Fédération chinoise de la
jeunesse démocratique a été la plus importante. La Ligue ciblant une jeu-
nesse « politiquement avancée », le PCC a estimé qu’il fallait une organi-
sation apte à superviser plus largement la jeunesse. La Fédération chinoise
de la jeunesse démocratique a ainsi été créée en tant qu’organisme de tu-
telle regroupant plusieurs organisations dont la LJC, mais également la Fé-
dération des étudiants et les Jeunes pionniers – embrigadant les enfants de
6 à 14 ans (Barnett 1951). Son premier congrès a eu lieu à Pékin en 1949.
En 1958, elle devient la Fédération de la jeunesse chinoise, nom qu’elle a
conservé à ce jour (Hu 2013).
La LJC est officiellement définie comme le cœur (hexin 核心) de la Fédé-
ration (Congrès de la Fédération de la jeunesse chinoise 2010). Le président
de la Fédération est aussi secrétaire exécutif du Comité central de la LJC, le
numéro deux de la Ligue. Le secrétaire général de la Fédération, chargé des
activités quotidiennes, dirige également le département du Front Uni de la
LJC. La dépendance de la Fédération vis-à-vis de la Ligue se reproduit au ni-
veau local (Kou 2007). 
La Fédération est un organe consultatif de la LJC et n’a pas la main sur
ses activités, son financement ou sa vie organisationnelle (Hu 2013). Elle
incarne la stratégie de Front Uni de la Ligue en assurant un lien avec la jeu-
nesse non communiste (Pringsheim 1962). Elle permet à la LJC d’étendre
son influence au-delà de ses membres et de coopter des entrepreneurs pros-
pères ou des chefs religieux influents. Les cadres de la LJC utilisent égale-
ment l’organisation comme une plateforme de relations publiques : ils se
présentent comme des cadres de la Fédération de la jeunesse chinoise pour
atténuer la nature politique de leur position lorsqu’ils rencontrent des étran-
gers (11). Dans l’ensemble, la relation de la LJC avec la Fédération est similaire
à celle du PCC avec la Conférence consultative politique du peuple chinois.
Cet organisme consultatif symbolise la stratégie de Front Uni du Parti : c’est
une plateforme de discussion entre le PCC et des groupes extérieurs au Parti
appartenant à la sphère économique, intellectuelle ou religieuse (Groot
2004). 
Au-delà de la Fédération de la jeunesse chinoise et des autres organisa-
tions de jeunesse établies durant les premières années de la république po-
pulaire de Chine, la LJC a développé depuis les années 1980 un réseau de
sous-organisations pour diversifier ses activités. La Fondation pour le déve-
loppement de la jeunesse illustre cette stratégie. Fondée en mars 1989, elle
a rapidement lancé le « projet Espoir » (Xiwang gongcheng 希望工程), vi-
sant à améliorer l’éducation dans les régions les plus pauvres de Chine. Le
projet a commencé par parrainer la reconstruction d’une école dans la pro-
vince de l’Anhui, devenant alors la première « école de l’Espoir ». Le projet
a ensuite pris de l’ampleur et attiré des financements privés considérables
(Wang 1999). De nombreuses entreprises ont donné de l’argent à la Fon-
dation, souvent à travers leur comité interne de la LJC (Tsimonis 2017).
Selon son site internet, la Fondation a levé 14 milliards de RMB pour finan-
cer l’éducation de 5,8 millions d’élèves entre 1989 et 2017. Elle a participé
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à la rénovation de 19 000 écoles primaires, de 29 000 bibliothèques et
formé 106 000 enseignants en milieu rural (12).
Si elle est souvent présentée comme une ONG, la Fondation pour le dé-
veloppement de la jeunesse est pourtant loin d’appartenir à cette catégorie
(Lu 2009 ; Hsu 2017). Placée sous le contrôle direct de la LJC, son président
a toujours été l’un des dirigeants de la Ligue. Xu Yongguang 徐 永 光 , à
l’époque directeur du département de l’organisation de la LJC, a dirigé la
Fondation au moment de sa création. He Junke 贺军科, premier secrétaire
du Comité central de la LJC, en est le président actuel (13). Au niveau local,
les comités de la LJC gèrent les branches de la Fondation, et les deux orga-
nisations partagent souvent les mêmes bureaux. Compte tenu du lien étroit
entre les deux organisations, les cadres de la LJC ont tendance à considérer
les activités de la Fondation comme un autre projet de la Ligue (14). De la
même façon, Lu Yiyi a montré en quoi la relation entre la LJC et la Fondation
est mutuellement bénéfique. La Fondation a utilisé la protection et les ré-
seaux de la Ligue pour lever des fonds et mener des projets auxquels les ad-
ministrations locales étaient parfois opposées. Simultanément, le succès du
projet Espoir a contribué à améliorer l’image de la LJC (Lu 2009) (15).
Les comités locaux de la LJC suivent le même modèle et établissent leurs
propres initiatives. Le « projet Chunhui » (Chunhui xingdong 春晖行动),
mené dans le Guizhou, est un parfait exemple d’une telle adaptation. En
2004, le comité de la LJC de la province du Guizhou a lancé ce projet de ré-
duction de la pauvreté ciblant les communautés rurales et les minorités na-
tionales. La LJC au niveau provincial a créé une organisation pour superviser
sa mise en œuvre. En 2007, cette organisation est devenue le Centre pour
le développement du projet Chunhui dans la province du Guizhou. À travers
ses cellules locales, la LJC contacte les élites locales pour les mettre en lien
avec des organisations caritatives ou des investisseurs. Le projet fournit no-
tamment des bourses pour les étudiants en zone rurale et propose des me-
sures d’aide aux entrepreneurs locaux (16). Les fonds proviennent
principalement d’entreprises, dont certaines ont mené leurs propres initia-
tives dans le cadre du projet Chunhui. La compagnie de spiritueux Maotai a
par exemple distribué dans ce cadre des « bourses scolaires Maotai » (17).
La LJC utilise ses sous-organisations pour augmenter ses ressources. Elle
utilise notamment ces structures pour lever des fonds privés qu’elle ne peut
obtenir directement (18). Un membre de l’école du Comité central de la LJC
mentionne que « la LJC n’a pas d’argent, mais [qu’]elle est associée à des
organisations caritatives bien dotées » (19). La Fondation pour le développe-
ment de la jeunesse, par exemple, lève bien plus d’argent que la LJC n’en
reçoit de l’État ou de ses propres membres. En 2014 la Fondation a levé 521
millions de RMB (20), tandis que le budget du Comité central de la Ligue était
de 471 millions de RMB (Comité central de la LJC 2014). Cela reste vrai au
niveau local. En 2014, dans la province du Guizhou, la Fondation a levé 150
millions de RMB (21), tandis que le budget de la Ligue était de 100 millions
de RMB (Comité provincial de la LJC du Guizhou 2016). La même année, le
projet Chunhui a permis de lever 7 millions de RMB supplémentaires pour
des activités de réduction de la pauvreté (22). Tandis que ces projets fleuris-
sent dans la province sous-développée du Guizhou, les collectes de fonds
sont aussi importantes dans les provinces mieux nanties. Dans le Jiangsu,
au milieu des années 2010, la Fondation a levé près de 20 millions de RMB
par an (23), alors que le budget de la Ligue dans la province était de 55 mil-
lions de RMB (Comité provincial de la LJC du Jiangsu 2016). Au niveau local,
ces fonds sont gérés par les comités de la LJC. Une partie est directement
utilisée pour le fonctionnement de la Ligue plutôt que pour les projets de
la Fondation, auxquels ils étaient initialement destinés (Hsu 2017). Comme
le résume Lu Yiyi : « La Fondation ne coûte rien, mais elle apporte des bé-
néfices économiques et politiques colossaux » (Lu 2009 : 49).
La LJC utilise également ses sous-organisations pour accéder à des res-
sources humaines supplémentaires lorsqu’elle ne peut pas accroître son per-
sonnel du fait d’un manque de financement ou de quotas administratifs.
Par exemple, le Comité provincial de la LJC du Guizhou compte 42 cadres,
mais 171 cadres supplémentaires travaillent dans des structures affiliées.
Cela comprend du personnel de l’école et de la maison d’édition de la LJC,
mais aussi les 15 employés de la cellule locale de la Fondation pour le dé-
veloppement de la jeunesse (24).
Les ressources liées aux sous-organisations ou à des projets spéci-
fiques peuvent inciter la compétition entre les unités de la LJC. L’exem-
ple des Jeux olympiques de la jeunesse de Nankin de 2015, qui ont eu
lieu au moment de mes recherches de terrain, illustre cette dynamique.
La LJC de Nankin a participé activement à l’événement et établi un co-
mité chargé de sa gestion. Ce comité comprenait environ 400 membres,
la plupart étant des cadres de la LJC en exercice. Le comité était chargé
de recruter et gérer près de 20 000 volontaires pour l’événement (25).
Selon les cadres interrogés, la situation a dégénéré en une compétition
avec la LJC de la province du Jiangsu qui a tenté de prendre le contrôle
de l’organisation de l’événement et des fonds fournis par le gouverne-
ment central (26).
Dans une configuration de corporatisme low-cost, la LJC dispose d’une
faible autonomie vis-à-vis du Parti et de peu de ressources, mais elle par-
vient à développer un réseau d’organisations pour étendre sa sphère d’ac-
tivité. Comme l’ont observé à plusieurs reprises mes interlocuteurs, la LJC
fonctionne comme une « plateforme » connectant et supervisant de nom-
breuses organisations subsidiaires (27). Cela fait écho à la transformation du
Parti en hub décrite par Patricia Thornton (2013). Le corporatisme low-cost
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partage certaines caractéristiques des formes traditionnelles de corpora-
tisme, l’État-parti restant le principal organe de supervision. Cependant, il
est plus flexible dans la mesure où des organisations similaires coexistent
et parfois entrent en compétition. Ce modèle de corporatisme low-cost per-
met à la LJC de rester l’assistante du Parti tout en bénéficiant au maximum
des activités des organisations sociales qu’elle supervise. La Ligue peut ainsi
maintenir un équilibre entre le contrôle du Parti et sa capacité à attirer les
jeunes, à un coût limité.
Restructuration de la Ligue de la jeunesse
communiste sous Xi Jinping
De récentes évolutions mettent en lumière l’affaiblissement de la LJC
et sa perte de contrôle sur ses sous-organisations. Lors du Congrès natio-
nal de la LJC de 2018, le premier secrétaire fraîchement nommé, He Junke,
a souligné que « le travail de la LJC [était] rarement à la hauteur des stan-
dards de l’ère nouvelle [...]. Les fondations de la Ligue au niveau local res-
tent fragiles ». Il a également appelé à un renforcement des « qualités
politiques et d’avant-garde » de la LJC, ce qui traduit par plus d’insistance
sur la formation idéologique des jeunes et des critères de recrutement
plus stricts des membres (He 2018). Le nombre de membres de la LJC a
alors baissé de 85 à 81 millions entre 2015 et 2018 (Xinhua 2018).
Le discours de He Junke s’inscrit dans la lignée des récentes critiques
adressées à la Ligue. En 2015, le Comité central pour l’inspection discipli-
naire a accusé la LJC de devenir de plus en plus « bureaucratique, admi-
nistrative, aristocratique et tournée vers le divertissement  » (Comité
central pour l’inspection disciplinaire 2016). Par ailleurs, dans un ouvrage
récent compilant ses commentaires sur les problèmes liés à la jeunesse,
Xi Jinping a mis en garde la LJC contre « les slogans vides » et le risque de
devenir « une coquille vide ». Xi a appelé à une transformation du travail
auprès des jeunes et à un renforcement du contrôle du Parti sur la LJC (Xi
2017).
Suite à cela, la LJC a connu une phase de restructuration globale. Le Co-
mité permanent du bureau Politique du PCC a adopté en août 2016 la
« Proposition de réforme de la Ligue de la jeunesse communiste », qui
renforce le contrôle du Parti sur la Ligue et réforme ses organes de direc-
tion (Comité central de la LJC 2016a). La restructuration prévoit « un ré-
trécissement par le haut et un élargissement par le bas », c’est-à-dire une
diminution du personnel à plein temps de la LJC aux niveaux central et
provincial et une augmentation parallèle du personnel au niveau des dis-
tricts. Globalement, cette réforme limite le pouvoir des organisations de
la LJC de niveau supérieur tout en renforçant le contrôle du PCC sur ces
organisations. 
Cette restructuration s’est accompagnée d’un affaiblissement du contrôle
de la LJC sur ses sous-organisations. Les coupes sur le budget du Comité
central de la LJC symbolisent ce changement. Le budget a été quasiment
divisé par deux entre 2015 et 2016 tandis que la LJC perdait une partie de
son contrôle sur ses actions de volontariat et les financements associés (Co-
mité central de la LJC 2016a). Différents ministères sont entrés depuis en
compétition pour mettre la main sur divers projets de volontariat (28). Une
tendance similaire apparaît au niveau local. Dans la province du Guizhou,
par exemple, le budget de la Fondation pour le développement de la jeu-
nesse au niveau local était inclus dans le budget de la LJC jusqu’en 2014,
mais ce n’est plus le cas aujourd’hui (Comité provincial de la LJC du Guizhou
2016). Le Comité central de la LJC perd également le contrôle d’autres
sources de revenus. La LJC a perdu ses participations au capital de China
Travel Group et Cachet Pharmaceutical (Yicai 2018). Par ailleurs, le gros des
programmes de l’Université chinoise d’études politiques pour la jeunesse,
co-gérée par la LJC et le ministère de l’Éducation, ont été absorbés par la
toute nouvelle Université de l’Académie chinoise des sciences sociales (Xin-
hua 2017). 
Ces changements éloignent la LJC du corporatisme low-cost. Le Parti ren-
force son contrôle et remet en question le rôle d’intermédiaire de la LJC.
Revenue à un modèle corporatiste plus traditionnel, la Ligue est amenée à
se concentrer davantage sur sa fonction politique principale d’endoctrine-
ment. Cela devrait affecter profondément l’attrait de la Ligue sur le long
terme. 
Avec l’effacement de la Ligue en tant qu’intermédiaire, le Parti peut in-
teragir plus directement avec des organisations comme la Fondation pour
le développement de la jeunesse. Cette évolution est conforme à la trans-
formation plus large de la relation État-société impulsée par l’administration
Xi Jinping. L’accroissement du contrôle du Parti va de pair avec de nouveaux
règlements visant à faciliter le développement d’organisations fournissant
des services sociaux. Dans certains secteurs, ayant trait au bien-être de la
population et à la charité en particulier, les organisations sociales peuvent
dorénavant s’enregistrer sans sponsor et interagir plus directement avec
l’État-parti (Shieh 2018).
Conclusion
En dépit des transformations impulsées durant l’ère des réformes, la LJC
s’efforce de maintenir le monopole de la gestion des activités de jeunesse
et d’empêcher l’émergence d’alternatives politiques. Son manque d’auto-
nomie vis-à-vis du Parti, de cohérence organisationnelle et de ressources
ne lui facilite pas la tâche. Pour rester attractive, elle a établi un réseau de
sous-organisations et diversifié ses activités, en particulier dans le secteur
social. À travers ses sous-organisations, la LJC est active en Chine et à l’étran-
ger via des programmes de volontariat et de secours en cas de catastrophe
(voir Jourda dans ce numéro ; Graziani et Ceccagno 2016). J’applique le
terme de « corporatisme low-cost » à cette configuration qui permet à la
LJC de maintenir un équilibre entre le contrôle du Parti et la mobilisation
de la jeunesse à un coût limité.
Le corporatisme low-cost fait écho au modèle de l’autoritarisme
consultatif proposé par Teets. Dans les deux cas, le contrôle indirect
d’organisations sociales permet à l’État-parti de récolter les bénéfices
des actions de ces organisations (Teets 2014). Le modèle du corpora-
tisme low-cost permet également de rendre compte de la coopération
entre d’autres organisations de masse et leurs organisations secondaires
mentionnée dans différents travaux (Lu 2009 ; Hsu et Hasmath 2013 ;
Howell 2015). Jude Howell met en évidence la manière dont le Parti et
ses organisations de masse sous-traitent une partie de leurs fonctions
de protection sociale à des organisations subordonnées. En suivant une
stratégie d’« intégration de la protection sociale » (welfarist incorpo-
ration), l’État peut « acheter des services » pour ne plus avoir à les four-
nir directement (Howell 2015). Suite aux réformes économiques,
l’État-parti a incité les organisations de masse à prendre en charge les
services sociaux dont il ne voulait plus s’occuper (Ma 2006). En retour,
ces organisations se sont appuyées sur leurs sous-organisations pour
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développer des initiatives telles que le projet Espoir et pour lever les
fonds nécessaires.
La configuration du corporatisme low-cost n’en présente pas moins un
équilibre fragile qui est actuellement remis en cause. Les réformes mises en
place par l’administration Xi Jinping renforcent le contrôle du Parti sur la
LJC et ses sous-organisations. La LJC perd ainsi sa fonction d’intermédiaire.
Revenant à une méthode corporatiste traditionnelle, la Ligue devrait se
concentrer en priorité sur sa fonction politique principale d’endoctrinement,
quitte à perdre en attractivité dans un avenir proche. 
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